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Au  nom  de  la  République  française. 
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LOI 

Qui  détermine  le  mode  de  paiement  des  arrérages  de  rentes  et 

pensions  entre  particuliers . 

Du  i5  Pluviôse  an  V de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Tir  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  dy urgence  et  de  la  résolution  du  14  'Pluviôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents , après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  au  nom  d’une  commission  spéciale , relativement  aux  transactions 
entre  particuliers , notamment  sur  une  pétition  de  plusieurs  créanciers  de 
rentes,  de  pensions  et  de  capitaux  exigibles  dus  en  vertu  de  titres  d’une  date 
antérieure  a l’émission  des  papiers-monnaies  , lesquels  demandent  qu’en  atten- 
dant la  confection  des  travaux  du  Conseil  sur  la  généralité  des  transactions 
entre  particuliers  , la  suspension  soit  levée  par  rapport  aux  arrérages  et  inté- 
rêts échus  depuis  que  les  paiemens  ne  se  font  plus  entre  particuliers  qu’en 
argent  ou  en  mandats  au  cours  , et  pour  ceux  qui  écherront  a l’avenir  j qu’en 
conséquence  leurs  débiteurs  soient  obligés , suivant  leurs  engagemens , de  les 
payer  en  numéraire  métallique  5 

Considérant  qu’en  attendant  le  complément  des  lois  sur  les  transactions 
entre  particuliers , desquelles  le  Conseil  s’occupera  sans  retardement  et  sans 
discontinuation , il  est  juste  de  rétablir  promptement  le  cours  naturel  et 
l’exécution  de  ces  sortes  d'engagemens , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

N os  j,  4;  ii. 
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Article  premier. 

Les  arrérages  des  rentes  tant  perpétuelles  que  viagères,  et  des  pensions, 
ainsi  que  les  intérêts  de  capitaux  exigibles  dus  entre  particuliers , fondés  sur 
des  titres  qui  ont  une  date  antérieure  au  premier  juillet  1790,  ( v.  st.  ) échus 
a cette  époque  , et  qui  peuvent  être  encore  dûs,  ainsi  que  ceux  échus  depuis, 
le  premier  vendémiaire  an  V,  et  qui  écherront  à l’avenit,  pourront  être  exi? 
g§s  dès  la  publication  dé  la  présente , en  numéraire  métallique. 

II.  Seront  acquittés  de  la  même  manière  les  arrérages  des  rentes  et  pensions 
ainsi  que  les  intérêts  de  capitaux  exigibles  , dont  les  titres  ont  éré  créés  dans 
l’intervalle  du  premier  juillet  1790  au  premier  vendémiaire  an  V , lorsqu’ils 
auront  été  stipulés  payables  en  numéraire  métallique, ou  lorsqu'ils  rappelleront 
des  créances  qui  avoient  une  date  , soit  authentique , soit  reconnue  par  le 
débiteur  , antérieure  au  premier  juillet  1790. 

JII.  Les  rentes  et  autres  prestations  stipulées  en  grains,  denrées  ou  mar- 
chandises continueront  d’être  acquittées  en  nature  , aux  termes  convenus  entre 
les  parties. 

IV.  Les  conventions  au  sujet  des  retenues  à faire  sur  les  rentes , pensions 
et  intérêts  dont  il  s’agit , auront  leur  exécution. 

A défaut  de  stipulations , clics  seront  réglées  relativement  aux  arrérages  et 
intérêts  échus  avant  le  premier  juillet  1-790  (vieux  style)  suivant  les  lois  alors 
en  vigueur  , et  pour  ceux  échus  depuis  le  premier  vendémiaire  an  V , au  cin- 
quième quant  aux  intérêts  et  aux  rentes  perpétuelles,  et  au  dixième  par  rapport 
aux  pensions  et  rentes  viagères. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Riou,  président; 

J.  l2?os,  Henri  Fregeville,  Pérès  (de  la  Haute-Garonne ) , Jouenne  , 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  aperouve  la  résolution 
d-dessus.  Le  15  Pluviôse  an  V de  la  République  française. 

Signé  Lige r et  , président; 

Vîdalot  , J.  B.  Girot,  Niou,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  , et 
quelle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  iy  Pluviôse  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme  , signé  Reubell  , président  ; par  le  Directoire  exécutif/ 
le  secrétaire  générai)  Lag-arde;  et  sceLLée  du  sceau  de  La  République . 

AP  ari  s,  de  Flmprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 
Et  se  trouve  dans  les  vides  chefs-lieux  de  déparlement,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 
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